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Texte

CHAPITRE 1er. - Définitions

  Article 1er. Dans le présent arrêté, on entend par :
  1° département : le département de l'Environnement visé à l'article 29, § 1er, de l'arrêté du Gouvernement
flamand du 3 juin 2005 relatif à l'organisation de l'Administration flamande ;
  2° conseil consultatif stratégique : le conseil consultatif stratégique, créé par le décret du 10 mars 2006 portant
création d'un Conseil consultatif stratégique de l'Aménagement du Territoire - Patrimoine immobilier ;
  3° VCRO : le Code flamand de l'Aménagement du Territoire

  CHAPITRE 2. - Elaboration et révision du Plan de politique spatiale pour la Flandre

  Section 1re. - Informations sur le processus

  Art. 2. Conformément à l'article 2.1.6, alinéa 3, du VCRO, le Gouvernement flamand tient à jour des
informations sur le processus concernant l'élaboration et la révision du Plan de politique spatiale pour la Flandre.
Les informations sur le processus peuvent être consultées sur le site web du Gouvernement flamand et le site
web du département.
  Les informations sur le processus visées à l'alinéa 1er concernent le processus parcouru ou à parcourir et
comprennent au moins, chaque fois que cela s'applique :
  1° la date d'entrée en vigueur du Plan de politique spatiale pour la Flandre et de cadres politiques éventuellement
fixés ou revus séparément ;
  2° la date de suppression de cadres politiques ;
  3° la mention de ce que l'élaboration ou la révision du Plan de politique spatiale pour la Flandre ou d'un cadre
politique à fixer ou à revoir séparément est en cours ;
  4° la mention de ce que la suppression d'un cadre politique est en cours ;
  5° le renvoi vers des études ou des évaluations d'incidences qui étayent le Plan de politique spatiale pour la
Flandre en cours d'élaboration ou en vigueur ou le cadre politique ou qui servent d'information lors de la prise de
décision ;
  6° un aperçu du trajet d'information, de consultation et de participation mis en place ;
  7° un commentaire général des réactions pendant ou à l'occasion des initiatives de consultation et de
participation les plus récentes et de la suite qui y a été donnée ;
  8° les initiatives d'information, de consultation et de participation futures ;
  9° le renvoi vers des initiatives de suivi et d'évaluation.

  Section 2. - Elaboration ou révision commune d'une vision stratégique et d'un ou de plusieurs cadres politiques
ou élaboration ou révision séparée d'un ou de plusieurs cadres politiques

  Sous-section 1re. - Disposition générale

  Art. 3. La présente section s'applique lorsque le Gouvernement flamand :
  1° élabore une vision stratégique et un ou plusieurs cadres politiques dans le même processus ;
  2° revoit la vision stratégique et un ou plusieurs cadres politiques dans le même processus. Il y a alors lieu de
lire " Plan de politique spatiale pour la Flandre " comme " révision du Plan de politique spatiale pour la Flandre " ;
  3° élabore séparément un ou plusieurs cadres politiques après l'adoption d'un Plan de politique spatiale pour la
Flandre ;
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